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L'ingerence des Etats-Unis d' Amerique dans les 
affaires interieures d'autres Etats, telle qu'elle 
se manifeste par !'organisation, du cote du Gou-
vernement des Etats-Unis d' Amerique, d'acti-
vit«~s subversives et d'espionnage dirigees contre 
l'Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Ia Republique populaire de Chine, Ia Repu-
blique tchecoslovaque et d'autres Etats de 
democratic populaire (AjC.ljL.34) f suite] 

[Point 71 *] 
1. M. GROMYKO (Union des Republiques socialis-
tes sovietiques) declare que Ia question de !'ingerence 
des Etats-Unis dans Ies affaires interieures d'autres 
Etats doit etre etudiee avec soin par 1' Assemblee gene-
rale. 
2. Apres !'adoption par Ie Gouvernement des Etats-
Unis du Mutual Security Act (loi de securite mutuelle) 
du 10 octobre 1951, Ie Gouvernement de I'URSS 
adressa au Gouvernement des Etats-Unis le 21 novem-
hre 1951 une note dans laquelle il attirait son attention 
sur Ie fait que cette loi avait pour but le financement de 
groupes de personnes residant en URSS ou dans Ies 
Republiques populaires ou evadees de ces pays, et leur 
organisation en groupes annes au service de !'Organi-
sation du Traite de !'Atlantique Nord. Cette Ioi avait 
pour but 1' organisation d'activites subversives contre 
l'URSS et les Etats de democratie populaire, par des 
groupes armes de traitres a leur pays d'origine. La note 
du Gouvernement de !'Union sovietique precisait que 
!'adoption de cette loi constituait un fait sans precedent 
dans Ies normes du droit international et une interven-
tion flagrante des Etats-Unis dans Ies affaires inte-
rieures d'autres Etats. Cette Ioi etait inconciliable avec 
Ie respect de Ia souverainete des Etats et constituait 
tm acte agressif qui, en rendant plus aigue Ia tension 
internationale, aggravait encore les rapports entre Ies 
Etats-Unis et l'URSS. De plus, la note du 21 novembre 
I 951 insistait sur Ie fait que Ia loi de securite mutuelle 

* Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jour de l'As-
sembh~e generale. 

531 

avait ete adoptee en violation des obligations des Etats-
Unis envers I'URSS, resultant de l'echange de lettres 
entre Ie president Roosevelt et Ie Ministre des affaires 
etrangeres de l'URSS, M. Litvinov, en 1933, pour Ie 
retablissement des relations diplomatiques normales 
entre Ies Etats-l! nis et I'U nion sovietique. A cette 
epoque, les deux gouvernements s'etaient engages 
mutuellement a s'abstenir de toute intervention dans les 
affaires interieures de !'autre Etat, a ne pas appuyer 
des organisations ou des formations militaires qui 
avaient pour but Ia Iutte armee contre !'autre partie et 
a ne pas appuyer des organisations dont le but etait Ia 
Iutte contre Ia structure sociale de !'autre Etat. 

3. Le 22 novembre 1951, le Departement d'Etat 
americain repondait a Ia note du Gouvernement de 
l'URSS que !'Union sovietique n'avait aucune raison 
d'accuser les Etats-Unis d'avoir adopte Ia loi de seen-
rite mutuelle du 10 octobre 1951. La reponse des Etats-
Unis passait sous silence le fait que cette loi avait pour 
hut le financement et l'armement de criminels pour 
mener a bien des activites de diversion et de sabotage 
sur le territoire de l'URSS et des republiques popu-
laires. Aussi. par une note du 9 decembre de Ia meme 
annee, le Gouvernement de !'Union sovietique fit savoir 
au Gouvernement des Etats-Unis qu'il estimait que sa 
reponse n' eta it pas satisfaisante, notamment lorsqu' elle 
se justifiait par Ia pretendue defense de !'Europe et de 
Ia liberte. La note reiterait le fait que Ia loi de securite 
mutuelle constituait une violation sans precedent du 
droit international. une rupture des accords de 1933 
entre I'URSS et Ies Etats-Unis, et un acte d'agression 
contre I'l!RSS. La responsabilite de cette situation 
incombait aux Etats-Gnis. La note demandait que Ia 
loi flit annulee. 

4. Au cours de Ia sixieme session de l'Assemblee 
generale, Ia delegation de I'URSS a montre clairement 
le caractere criminel de cette loi. Le delegue des Etats-
Unis n'a evidemment pas pu en prouver Ia legitimite. 
Malheureusement, I'Assemblee generale ne s'est pas 
crue en mesure de pouvoir recommander l'annulation 
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de Ia loi comme le demandait Ia delegation de l'URSS 
(A/C.1j585). 
5. Depuis lors, aucune mesure n'a ete prise par les 
Etats-Unis pour annuler cette loi. Au contraire, ils 
l'ont mise en ceuvre et l'ont confirm(~e par une nouvelle 
loi du 20 juin 1952 sur !'utilisation des sommes votees 
et sur Ia possibilite d'avoir recours a des sommes 
supplementaires. Ces lois ont deja de appliquees et Ia 
presse s'est vantee qu'elles avaient deja commence a 
porter leurs fruits. 
6. II est facile de connaitre les buts de Ia loi. II suffit 
de preter attention aux comrnentaires de ses auteurs ou 
de ses inspirateurs. 
7. En 1951, M. Kersten, un des auteurs de la loi, 
cleclara qu'il etait necessaire de surmonter les diffi-
cultes juricliques eventuelles en etablissant une liaison 
entre les groupes de diversion envisages et !'Organisa-
tion clu Pacte atlantique. La. creation de legions polo-
naises ou hongroises, par exemple, sous le commande-
ment de !'Organisation du Traite de 1' Atlantique Nord 
aurait une grande valeur de propagande. On voit clone 
que Ia creation d'unites militaires avait non seulement 
pour but des activites de diversion contre l'URSS, mais 
egalement un but de propagande. Le meme M. Kersten, 
au cours de diverses interventions en 1952, declara que 
I' organisation cl'activites clandestines a I' encontre de 
l'URSS et des Republiques populaires devait demeurer 
secrete. II fit observer que la loi de securite mutuelle 
permettait de venir en aide aux refugit~s desireux de 
participer a des activites militaires et de les adjoindre 
au commandement militaire de l'OT AN. La loi per-
mettait egalement cl'aider des groupes de terroristes 
sur le territoire de l'URSS et des Republiques popu-
laires. II demanda que les recrues soient choisies parmi 
les Polonais et les autres t~vades d'Europe orientale 
qui se trouvaient toujours en Occident, qu'elles soient 
constituees en legions nationales et qu'elles rec:;oivent des 
uniformes. II preconisa la creation cl'un organisme 
americain special pour diriger tout le programme. 
8. Le senateur Flanders declara qu'il fallait renforcer 
le plan prevoyant des activiU~s de diversion et de sabo-
tage contre l'URSS. Ce plan cherchait a etablir un 
reseau de radio clandestin et a utiliser !'aviation pour 
Ia distribution de brochures et de tracts. Le represen-
tant Lodge clu Connecticut demanda que les activites 
de diversion contre l'URSS soient mises en application 
au moyen d'un service d'espionnage et de contre-
espionnage. Le senateur Lodge du Massachusetts, 
personne responsable, qui est actuellement representant 
des Etats-Unis aux Nations Unies, proposa le recrute-
ment de plusieurs centaines de milliers d'etrangers, 
pour etre incorpores dans des groupes militaires, sur 
le meme pied que les forces armees des Etats-Unis. Le 
senateur Wiley, qui est actuellement president de Ia 
Commission des affaires etrangeres du Senat, declara 
lui aussi, en novembre 1950, qu'il i~tait necessaire de 
mettre sur pied un mouvement clandestin compose de 
tous les mecontents. Devant le Senat, il proposa un 
programme appele le programme d'offensive psycholo-
gique. Ce programme prevoyait Ia creation d'un orga-
nisme dependant a la fois du Departement d'Etat, du 
Ministere de Ia defense et du Ministere de Ia justice 
des Etats-U nis, qui avait pour but !'utilisation de 
metho~es criminelles contre l'URSS et les Republiques 
populatres. Ce document mettait en lumit·re les moyens 
de propagande a utiliser en faveur des activites de sabo-
tage et faisait ressortir que ces activites devraient etre 

menees au nom des Nations Unies. II etait indique 
notamment que cette propagande pouvait avoir un 
caractere sensationnel et devait toujours commencer et 
se terminer par nne accusation directe et precise contre 
le Gouvernement de l'URSS. On voit done par la la 
perfidie de toutes les declarations de Ia propagande 
americaine qui soi-disant s'efforcent d'apporter la verite 
aux peuples de !'Union sovietique et des Republiques 
populaires. Ce programme preconise des methodes sou-
pies de calomnies et indique meme que Ia propagande 
doit avoir parfois un caractere constructif pour que 
son cote destructif soit plus efficace. II est recornmande 
egalernent que le recrutement des membres soit effectue 
en ~enant compte de leur intelligence et de leur imagi-
natiOn. 
9. M. Harold E. Stassen, qui fut un des auteurs de la 
Charte des Nations Unies et qui approuva par conse-
quent le principe de la non-ingerence clans les affaires 
interieures des Etats, declara cependant en janvier 
1951 que les Etats-Unis clevaient favoriser le rnouve-
ment de rebellion en URSS. Le gouverneur de l'Etat 
de New-York, M. Dewey, dans un discours ou il pre-
conisait la course aux armements et Ia saisie par les 
Etats-Unis de l'ile de Taiwan, demanclait l'etablisse-
ment cl'un reseau d'espionnage en Asie, notamrnent en 
Indonesie et en Malaisie. II proposait le rassemblement 
des forces de Tchang Kai-chek, pour faire une diver-
sion contre Ia Republique populaire de Chine. Le sena-
teur Taft proposait egalement en clecembre 1951 !'orga-
nisation en URSS cl'un n~seau d'activites clandestines. 
10. Le New Y ark Times clu 28 aout 1952 reprocluisit 
une declaration de M. John Foster Dulles suivant 
laqu~lle, en dehors des moyens prevus par Ia loi, il 
fallatt envisager des moyens supplementaires en vue 
de poursuivre les activites terroristes contre l'URSS. 
II mentionnait notamment !'utilisation de !'aviation et 
le recours au Comite national pour une Europe libre. 
II ne serait pas surprenant que ces avions americains 
qui franchissent si facilement les frontieres des Repu-
bliques populaires et de l'URSS fussent charges d'acti-
vites de liaison avec ces groupes terroristes. 
11. Le 29 octobre 1950, le senateur \Viley demancla 
que les Etats-U nis constituassent des organisations 
chargees d'activites de sabotage qui joueraient le role 
de cinquieme colonne dans les Republiques populaires 
et en URSS. Cette mention de cinquieme colonne a 
toujours ete consideree cornme une insulte 0 neanmoins 
les Etats-Unis preconisent ces activites, da~s des Etat~ 
a_vec lesquels ils entretiennent des relations diiploma-
ttques normales. Le senateur \Viley a suggere d'etendre 
le reseau cl'espionnage contre l'URSS en formant des 
groupes clandestins munis de fausse monnaie et de 
rnoyens de sabotage. II a pretendu que Ia propagande 
de Ia V oix de 1' Amerique n' etait pas suffisante. II faut 
done croire que les calornnies ont compromis ceux qui 
les out utilisees. II estimait qu'en plus de la propagande 
par des discours, il fallait aussi des grenades. 
12. En 1952, le correspondant special du New Y ark 
Times indiquait qu'une partie des 100 millions de 
~lo_Ilar? .v?tes par la _Ioi, de securit~ mutuelle avait deja 
ete utthsee. Toutefms, etant donne la nature secrete du 
plan, les details n'etaient pas communicables. Le corres-
pondant du N atian' s Business incliqua que le centre 
d'espionnage menait a bien son travail clandestin et 
que l'on apprenait aux divers specialistes leurs acti-
vites particulieres de sabotage. N i~anmoins, les credits 
budgetaires pour ces activites demeuraient secrets. 
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13. Le senateur Mundt. a la veille de !'adoption de Ia 
loi de securite mutuelle, declara au Congn~s qu'il fallait 
utiliser des refugies pour l'accomplissement de ces 
activites terroristes. II attira !'attention de ses collegues 
sur Ia necessite de perfectionncr les methodes et d'en-
trainer le personnel specialise. Si un recrutement pou-
vait etre fait sur une grande echelle, il ne fallait pas 
settlement accorcler le droit de refuge a ces volontaires. 
II fallait leur fournir lcs ressources necessaires et des 
faux passeports pour leur permettre de retourner dans 
leur patrie cl'origine pour y exercer leurs activites cri-
minelles. Le senateur T\lunclt recommanda de plus 
d'envisager Ia possihilite d'interventions chirurgicales 
pour modifier le physique des agents terroristes. Les 
methodes preconisees pour l'accomplissement des acti-
vites de diversion et cle sabotage consistent notamment 
dans l'emploi clu poison, !'usage de faux papiers, !'uti-
lisation de pastes de radio, etc. Si l'on utilise des 
refugies pour accomplir ces missions, c'est que par 
leur connaissance de Ia langue nationale et des condi-
tions geographiques locales, ils sont plus qualifies que 
les citoyens americains. 
14. La loi de securite mutuelle du 10 octobre 1951 
constitue done une violation des normes du droit inter-
national en preconisant des methodes agressives con-
traires aux principes du respect de Ia souverainete des 
Etats. Il est done absurde de vouloir pretendre, comme 
le fait la delegation des Etats-Unis, que cette loi est 
conforme au droit international. 
15. On se souvient que l'Assemblee generale avait ete 
saisie d'un projet de code des crimes contre Ia paix et 
Ia securite de l'humanite (A/1858, chap.IV). Un des 
crimes mentionnes dans ce projet de code etait relatif 
a !'organisation d'activites terroristes sur le territoire 
d'un Etat etranger, ainsi que toute assistance par un 
gouvernement a des organisations terroristes agissant 
contre d'autres Etats ou toute intervention favorisant 
ces activites terroristes. Un des auteurs de Ia loi de 
securite mutuelle, M. Kersten, se rendant compte que 
le projet de loi de securite mutuelle etait en contradic-
tion avec cet article du projet de code des crimes contre 
la paix et Ia securite de l'humanite, ecrivit en aout 1951 
au representant des Etats-Unis aux Nations Unies 
pour lui demander comment il fallait interpreter cette 
disposition du projet de code, en lui faisant remarquer 
qu"elle pourrait gener Ia mise en application de Ia loi 
de securite mutuelle. II n'est pas etonnant des lors que 
les Etats-Unis aient declare que cette disposition n'etait 
pas acceptable et que, pour fonder leur refus, les repre-
sentants des Etats-Unis aient cherche a se referer a 
des precedents historiques. C'est ainsi qu'ils ont invo-
que par exemple l'aide de la France aux Etats-Unis, a 
l'epoque de Ia guerre d'Independance. II est vrai que 
des Franc;ais, notamment La Fayette, ont aide les Etats-
U nis dans leur lutte pour l'independance. II n'y a rien 
cle commun cependant entre cette lutte pour l'indepen-
dance et les activites criminelles de diversion pratiquees 
actuellement par les Etats-Unis. Lors de Ia guerre 
d'Independance, et plus tard lors de Ia guerre de Seces-
sion. clans leur lutte pour Ia liberte, les Etats-Unis 
n'ont pas forge de lois favorisant des activites terro-
ristes a l'etranger. II fut un temps ou de nombreux 
chefs progressistes trouverent asile aux Etats-Unis et 
ou Ia lutte des Etats-Unis pour Ia liberte etait estimee 
par les chefs progressistes de Ia Russie. II faut constater 
malheureusement que !'adoption des lois criminelles de 
1951 et 1952 nc reftete plus !'ideal qui inspirait autre-

fois Ies citowns americains dans leur lutte pour l'inde-
pcnclance ct Ia Iibcrte. Aujourd'hui, les Etats-Unis 
sont ouverts atlx ennemis de Ia democratic et aux 
exiles pn~ts it trahir leur patrie. 
16. L'acloption de Ia loi de securite mutuelle et de Ia 
loi complementaire de 1952, Ia course aux armements 
et !'ingerence des Etats-Unis clans Ia vie politique et 
economique cl'autres Etats temoignent clu fait que les 
clirigeants des Etats-Unis ne croient pas en !'emulation 
et en Ia cooperation amicales avec les Etats ayant une 
structure economique et sociale autre que la leur et 
croient a Ia necessite de la guerre. Comme le clisait: le 
l\'Iinistre des affaires etrangeres de l'URSS, M. Molo-
tov, en 1946, a Ia premiere session de l'Assemblee gene-
rale ( 42eme seance pleniere), cette philosophic guer-
riere est inspiree par un manque de confiance dans le 
cleveloppement pacifique de Ia societe capitaliste. De 
plus. cette philosophic recele les symptomes d'une poli-
tique cl'expansion et de domination clu monde. 
17. Certains milieux des Etats-Unis n'apprecient 
guere Ia reussite de !'Union sovietique. On ne peut pas 
leur en vouloir puisqu'il s'agit Ia cl'un temoignage irre-
futable de Ia superiorite du systeme sovietique sur celui 
du regime capitaliste. Les peuples des pays lies par 
une pretendue aide americaine demeurent reveurs de-
vant les creations incessantes clont beneficient les terri-
toires sovietiques. On peut se demander pourquoi ces 
peuples ne cherchent pas a suivre un exemple aussi 
probant; en fait, ils sont en quelque sorte sous le joug 
de I'economie americaine qui est une economic rongee 
par son souci exclusif cl'une preparation a Ia guerre. 
Ces milieux americains c!enigrent Ies regimes de demo-
cratic populaire; ils vouclraient que ces pays reviennent 
a tm regime analogue a celui des pays que les Etats-Unis 
ont reussi it asservir; mais qui voudrait, en Pologne. en 
Tchecoslovaquie ou aiiieurs, perclre le benefice des pro-
gres obtenus? 
18. Quai qu'il en soit, cette hostilite vis-a-vis des 
regimes de democratic populaire ne justifie en rien Ia 
creation par les Americains de bandes armees chargees 
cl'activites terroristes clans ces Etats. Une telle inge-
rence est absolument incompatible avec les principes 
memes de Ia Charte des Nations U nies. Lars de Ia 
creation de !'Organisation, les fonclateurs, parmi eux 
Ie president Roosevelt, etaient cl'accorcl sur le principe 
fondamental cl'une cooperation entre des regimes diffe-
rents. Si ce principc n'avait pas cte aclmis au depart de 
!'Organisation, celle-ci n'aurait jamais vu le jour. 
19. En fait, Ia raison pour laquelle les Etats-Unis 
violent cleliberement des principes internationaux, clont 
ils avaient garanti le respect, provient de ce qu'il s'agit 
pour eux cl'un plan general de preparation a Ia guerre. 
C'est dans ce plan que l'on cloit situer Ie refus de !'abo-
lition de !'anne atomique, le refus d'un traite de paix 
pour I' Allemagne et tant cl'autres faits revelateurs de 
cette attitude belliqueuse. C'est ainsi cjue Ies Etats-Unis 
remettent en honneur le militarisme allemand, reclon-
nent clu pouvoir aux anciens generaux hitleriens, reali-
mentent les usines de guerre de Ia Ruhr, Iiberent les 
criminels de guerre allemands. Au Japon, les Etats-
Unis suivent Ia meme politique et transforment ce pays 
en une place cl'armes strategique de !'Extreme-Orient. 
Feu importe qu'une telle politique soit contraire aux 
interets memes des Japonais toujours desireux d'un 
rapprochement avec Ia Chine. II importe encore mains 
qu'une telle politique soit Ia negation meme des prin-
dpes de paix proclames dans la Charte. 
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20. Les dictateurs qui Iuttaient contre Ia clemocratie 
en reconnaissaient Ie fait. C'etait Ie cas cl'Hitler. Les 
Etats-Unis font pis. Sous des phrases hypocrites favo-
risant Ia liberte, ils cherchent a masquer une action 
iclentique. Les exemples ne manqucnt pas de ces acti-
vites subversives: des prod:s multiples ont revele avec 
precision le fonctionnement de ces organisations secre-
tes qui en Allemagne, tout particnlierement a I'heure 
actuelle, recrutent de nombreux traitres. Des proces en 
Pologne ont revele que ces espiono- agissaient sous Ia 
direction de !'attache militaire americain a Varsovie. 
L'tm d' eux avait ete parachute avec to us les instruments 
de sabotage que des senateurs americains avaient 
officiellement conseilles lors de Ia discussion de Ia Ioi 
de securite mutuelle. Au mois de f{~vrier 1952, un nou-
veau proces juge a Katowice condamnait des espions 
formes dans des ecoles americaines. Tous reconnais-
saient qu'ils avaient pour mission des actes de "diver-
sion" a I'interieur clu pays, tels que les attentats clans 
les mines ou sur les voies de chemin de fer. Le 28 
clecembre 1952, Ia decouverte c!'une organisation de-
nommee "plan V ulcain" revele que les Etats-U nis ont 
mis sur pied une organisation qui entrera en action 
sit6t Ia declaration de guerre contre !'Union sovietique. 
An mois de janvier 1952, un autre proces tenu a 
Prague clemontre que les Etats-U nis patronnent des 
actes de terrorisrne et de sabotage en Tchecoslovaquie. 
A Prague, egalement au mois de mars de Ia meme 
annee, un nouveau proces fait clecouvrir un veritable nicl 
cl'assassins clirectement relies aux autorites americaines. 
Tout recemment encore, en Tchecoslova'}nie, le traitre 
Slansky reconnaissait au cours de son proces qu'il avait 
communique des renseignements aux agents ameri-
cains. En Hongrie, en Ronmanie, des proces sembla-
bles revelent Ia participation etroite des diplomates 
americains a ces organismes de sabotage et cl'espion-
nage, car il semble difficile de delimiter exactement Ia 
Iigne de demarcation entre l'agent de diversion et le 
diplomate americain. An mois de decembre 1951, a 
Bucarest, on jugeait des espions parachutes par les 
Etats-Unis. Ils avaient ete recrutes en Italie dans des 
camps de personnes deplacees et entraines en Allema-
gne. Peu de temps apres. un autre complot etait decou-
vert en Roumanie. En Bulgarie. en meme temps que 
!'on arretait des espions, tm lot considerable de pieces 
a conviction etait saisi. Des espions venaient de Grece, 
d'autres venaient de Turquie. Tous reconnaissaient 
unanimement les faits et notamment l'origine ameri-
caine des instructions precises qu'ils avaient re~ues, et 
qui consistaient avant tout a etablir des reseaux 
d' espionnage. 
21. Au mois de mai 1952, le Tribunal supr~me, de Ia 
Republique democratique d' Allemagne a JUge des 
agents americains pour activit·~s terroristes et de diver-
sion a I'encontre du regime anti fasciste existant. Ces 
terroristes agissaient sous Ia direction des services de 
renseignements americains du secteur occidental de 
Berlin. Des proces similaires ont w lieu a Dresde, a 
Leipzig et a Halle. II a ete etabli que les membres des 
bandes en question recevaient des instructions, du mate-
riel et aussi des recompenses pour les crimes perpetres, 
de diverses organisations localisees dans le secteur 
occidental de Berlin et qui dissimulaient leurs activites 
sous des titres tels que !'"Union chretienne democra-
tique" ou "La lutte contre Ia zone orientale". A Ia suite 
de !'arrestation de certains membres de ces organisa-
tions de terrorisme, le chef de Ia Commission sovietique 

de contr61e, en octobre 1952, a envoye aux Hauts 
Commissaires des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de 
Ia France une lettre exigeant Ia fermeture de ces 
centres d'espionnage. 
22. De nouveaux faits ont ete recemment mis a jour 
qui montrent l'activite deployee clans ce sens par Ies 
autorites americaines. C'est ainsi que dans Ia province 
de Hesse, une organisation fasciste et terroriste, !'Union 
de Ia jeunesse allemande, a ete decouverte. Composee 
principalement d'anciens SS et chefs de Ia Wehrmacht, 
elle etait dirigee par les autorites americaines. Selon 
Ia declaration faite au Landtag, le 8 octobre 1952, par 
le Premier Ministre de Hesse, certains chefs de cette 
organisation terroriste avaient ete arretes des le 18 
septembre, mais on avait du les rel<lcher sur !'assurance 
qu'ils avaient agi d'apres des instructions des autorites 
americaines. Ces faits ont eu un echo dans Ia presse 
americaine de l'epoque. Cette organisation avait aussi 
pour but de tuer Ies communistes en vue et des membres 
d'autres part is politiques d' Allemagne occidentale qui 
s'etaient opposes a Ia ratification du fameux accord de 
Bonn. I.'extermination de plusieurs chefs etait au pro-
gramme des activites de cet organisme; ces notabilites 
qui n'etaient nullement communistes devaient etre 
eliminees par les armes en tant qu'adversa:ires de 
!'accord general sur Ia Communaute de defense euro-
peenne. Voila un des aspects de cette attitude "demo-
cratique", en vertu de laquelle les autorites americaines 
en Allemagne se servent des terroristes pour eliminer 
les adversaires de leur plan de remilitarisation. La 
presse allemande a relate ces faits en faisant remarquer 
a juste titre qu'il s'agissait Ia d'une methode eprouvee. 
II convient de rappeler en eftet qu'Hitler, qui com-
men~a par exterminer Ies communistes, s'attaqua ensuite 
aux partis bourgeois, qu'il considerait comme indesi-
rables. Les j ournaux de I' Allemagne occidentale ont 
indique que l'entrainement des membres de ces organi-
sations se faisait dans une propriet{~ privee ou le~ terro-
ristes se familiarisaient avec des tactiques de gangsters. 
Les memes journaux ont revele que cette organisation 
de l'U nion de Ia jeunesse allemande avait cret~, avec 
l'aide des autorites americaines. de nombreux depots 
d'armes. La police de Hesse. a Ia fin de 1951, fut obligee 
de relacher certains membres de cette organisation a la 
clemande des Americains qui en avaient besoin pour 
poursuivre des activites subversives. 
23. Ces faits. C0!1111le on le voit, ne sont pas reveles 
uniquement par les representants sovieti'}ues m~.is par 
les Allemands eux-memes. La presse allemande et aussi 
I'Agence France-Presse, Ies 9 et 11 octobre 1952, ont 
relate que Ies autorites d' Allemagne occidentale, aussi 
bien que les autorit!~s americaines, etaient parfaitement 
au courant de ces faits. Le 8 octobre, !'adjoint du Haut 
Commissaire des Etats-Unis s'est rendu a Ia Chan-
cellerie gouvernementale du Reich a \Viesbaden et, pour 
des raisons bien comprehensibles, a demande que Ia 
commission chargee d'enqw~ter sur ces activites terro-
ristes soit placee sous surveillance exclusivement ameri-
caine. On comprend, devant de telles manceuvres, l'aveu 
et Ia desapprobation contenus dans Ia revue americaine 
N czt·s-wcc!? qui qualifiait, le 2 fevrier 1953, ces procedes 
de "methodes malpropres". 
24. La meme activite d'espionnage financee par Ies 
Etats-U nis s' etend au territoire chinois. C' est ainsi 
qu'en 1951. a Tien-tsin, une organisation clandestine 
dcnommee "Services strategiques americains des forces 
tcrrcstres ., a ete decouverte. En memc temps que lcs 
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membres de cette organisation etaient arretes, la police 
a saisi une grande quantite de codes secrets, quatre 
postes emetteurs de radio, une grande quantite cl'armes, 
des inscriptions chiffrees sur microfilms et un grand 
nomhre de lettres emanant cl'espion;; et cl'agents ameri-
cains tels que Johnson et le major Foster. 
25. De tels faits prouvent a !'evidence que la loi du 
10 octohre 1951, dans sa partie relative a !'organisation 
d'activites de subversion, d'espionnage et de terrorisme 
contre !'Union sovietique, la Republique populaire de 
Chine et les pays de democratic populaire, ne clemeure 
pas lettre morte. De plus, cette loi, amendee au mois de 
juin 1952. comporte de nouvelles mesures legislatives 
qui permettent de completer par des credits supplemen-
taires !'organisation et le financement de ces activites. 
2(). Dans son discours. a la 582eme seance, le repre-
sentant des Etats-Unis, laissant de ccM le fond meme 
de Ia proposition tchecoslovaque, s'est borne a quelques 
attaques classiques. II a repete la version refutee depuis 
longtemps, mais toujours presentee depuis 1948 par 
les Americains, au sujet des evenements de fevrier 1948 
en Tchecoslovaquie. Ces allegations mensongeres, que 
les representants de la Tchecoslovaquie et de !'Union 
sovietique ont cleja traitees comme il convenait, ne 
changent rien au probleme a l'ordre clu jour, qui est 
celui d'un acte d'agression et d'une ingerence flagrante 
des Etats-U nis clans les affaires des autres Etats. On 
ne peut pas prendre au serieux, cl'autre part, ]'affirma-
tion du representant americain selon laquelle les credits 
prevus par les lois de 1951 et 1952 seraient destines it 
venir en aide a des refugies: il ;;'agit en fait de !'orga-
nisation d'activites criminelles que !'on ne saurait 
camoufler en substituant une question a une autre. 
27. Pour ces raisons, Ia clelegation sovietique appuie le 
projet de resolution A/C.1/L.34 presente par la delega-
tion tchecoslovaque. L' Assemblee generale des Nations 
Cnies se doit de condamner ces lois des 10 octobre 1951 
et 20 juin 1952 comme constituant des actes d'agression 
et d'ingerence dans les affaires cl'autres Etats, activites 
incompatibles avec les principes de Ia Charte et les 
normes reconnues du droit international. L' Assemhlee 
generale se doit egalement de recommander aux Etats-
Unis d'adopter toutes mesures en vue d'ahroger lesdites 
lois et en particulier les clauses prevoyant !'affectation 
de credits a !'organisation de ces activites de subversion 
et d'espionnage. Une telle resolution servirait non seule-
ment les interets de !'Union sovietique. de la Repu-
hlique populaire de Chine et d'autres pays de demo-
cratic populaire, mais egalement, en contribuant au 
maintien de la paix internationale. ceux de !'Organi-
sation des Nations Unies tout entiere. 
28. :VI. LODGE (Etats-Unis d'Amerique) tient a 
relever differentes inexactitudes et lacunes contenues 
dans Ia declaration du representant de !'Union sovie-
tique. C'est ainsi que, lorsque cehti-ci fait allusion a 
!'accord Roosevelt-Litvinov pour etayer sa these de 
non-intervention dans les affaires des Etats signataires 
de cet accord, il convient de rappeler qu'a toutes fins 
utiles, !'Union sovietique a rendu ce meme accord lettre 
morte peu de temps apres l'avoir signe. Peu apres l'eta-
blissement de relations diplomatiques entre les deux 
pays, le president Roosevelt avait charge l'ambassadeur 
des Etats-Unis d'elever une protestation contre Ia 
violation de !'accord en question par le Gouvernement 
de I'LIRSS. En 1935, le Komintern, reuni a Moscou, 
donna pour instructions au parti communiste americain 

de choisir Ia methode "du cheval de Troie" contre le 
Gouvernement des Etats-Unis. Le president Roosevelt 
adressa alors une note energique de protestation au 
Gouvernement de !'Union sovietique. 
29. fadis, un mois a peine apres l'etablissement du 
gouvernement communiste, en 1917 deja. les differentes 
missions diplomatiques re<;urent a Petrograd une note 
des chefs de !'Union sovietique selon laquelle le gou-
vernement sovietique considerait comme necessaire 
d'entretenir des relations diplomatiques non settlement 
avec les gouvernements, mais encore avec les partis 
socialistes revolutionnaires qui cherchaient a renverser 
les gouvernements existants. Depuis lors, du reste, cons-
tamment fidele a cette politique d'intervention agressive 
dans les affaires interieures des autres nations, le 
Gouvernement de !'Union sovietique a impose par la 
force le regime de la dictature communiste aux pays 
memes qui figurent sur la liste de la plainte pendante 
clevant la Commission. Recemment, le Gouvernement 
yougoslave a fait presenter a l'Assemblee generale un 
memoire (A/1946) faisant l'historique de !'intervention 
de !'Union sovietique dans ses affaires interieures. C'est 
lorsque le parti communiste yougoslave fut expulse clu 
Kominform que les plus hauts chef:< de !'Union sovie-
tique insisterent aupres du peuple yougoslave pour qu'il 
renverse par la force son propre gouvernement. Le 
monde ne doit plus oublier le cas le plus flagrant d'inter-
vention par !'Union sovietique, a savoir l'attaque com-
muniste de Ia Republique de Coree. 
30. Quant au sarcasme du representant de !'Union 
sovietique au sujet des mots d'accueil qui figment sur 
Ia statue de la Liberte, le fait qu'un grand nomhre de 
personnes sont desireuses de quitter les pays de derriere 
le rideau de fer, mais que nul ne songe a y aller, y 
repondra de lui-meme. 
31. Le representant de !'Union sovietique a demande 
aux Etats-Unis de montrer leurs talents pour les occu-
pations pacifiques. II y a settlement quelques semaines 
encore, a la Troisieme Conference de !'assistance tech-
nique des Nations Cnies, la delegation des Etats-Cnis 
a engage son gouvernement pour une somme de 14 
millions de dollars, afin d'ameliorer les conditions de 
vie et de rendre la paix digne qu'on lutte pour elle. 
D'autres pays se sont engages pour d'autres sommes. 
Helas! il n'y avait personne dans le siege de !'Union 
sovietique, personne dans celui de 1a Republique socia-
liste sovietique d'Ukraine, personne dans celui de la 
RSS de Bielorussie, ni dans ceux de la Pologne et de 
la Tchecoslovaquie. 
32. Quant aux citations que le representant de !'Union 
sovietique a empruntees a des Americains influents et 
sur lesquelles il a fonde une grande partie de son argu-
mentation, une analyse precise des personnalites men-
tionnees montre qu'aucune n'avait a ce moment-la 
qualite pour parler au nom du Gouvernement des Etats-
Unis. II faut preciser a nouveau au representant de 
!'Union sovietique que les 435 representants et les 96 
senateurs americains parlent souvent a titre personnel 
et sont loin d'etre toujours d'accorcl. IIs jouissent tous 
de la liberte de parole; cela signifie qu'ils parlent beau-
coup et qu'ils esperent voir publier leurs discours par 
Ia presse qui est libre egalement. Un tel etat de choses 
existe aussi, sans doute, dans d'autres pays qui res-
pectent Ia liberte de parole et la liberte de la presse. 
Aux Etats-Unis, certaines propositions faites dans une 
circonstance donnee sont contestables, mais elles sont 
dues a la conviction que l'homme prime l'Etat et :i. la 
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haine de l'agression. Qu'il soit done bien entendu que 
seuls les membres du gouvernement, c'est-a-dire ceux 
qui appartiennent a l'executi:i, parlent au nom des Etats-
Unis en ce qui concerne les affaires etrangeres. Quant 
au Congres, c'est un organe de contr61e, un organe 
verificateur independant, qui temoigne de Ia possibilite 
qu'ont les peuples libres de juger leur gouvernement. 
C'est une institution qui est une grande source nationale 
et un aspect de la vie publique vraisemblablement 
inconnu dans l'U nion sovietique. 
33. Entin, le representant de ce pays a parle d'un 
projet de loi presente par M. Lodge lorsqu'il etait 
senateur et qui prevoit l'enr61ement des jeunes Slaves 
apatrides et anticommunistes dans les rangs de l'armee 
des Etats-Unis. II n'y a pas lieu d'etre contrit d'avoir 
presente ce projet de loi. Les jeunes gens vises devaient 
beneficier dans l'armee des memes conditions que les 
citoyens des Etats-Unis et acquerir par Ia suite Ia 
nationalite americaine; ils avaient les memes chances 
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d'aller dans les ecoles d'officiers et d'etre promus officiers. 
II conviendrait de comparer cette mesure avec celles 
prises par !'Union sovietique pour contraindre les 
Nord-Coreens, les comrnunistes chinois et d'autres 
encore a se battre pour elle, tout en les traitant comme 
des satellites de second rang. Les Etats-Unis de leur 
cote ont invite d'autres pays a les aider, sur un pied 
d' egalite et volontairement, a repousser l'agres~:ion. On 
voit Ia toute Ia difference qui existe entre les relations 
de maitre a esclave, d'une part, et les relations de 
camaraderie mutuelle, d'autre part. 
34. Apres intervention des representants de Ia 
FRANCE, du ROY AUME-UNI, de l'IRAK, de 
l'URUGUA Y et de Ia SYRIE, le PRESIDENT pro-
pose que Ia liste des orateurs soit declaree close le 
lendemain, mardi 24 mars, a 18 heures. 

!I en est ainsi decide. 
La seance est levee a 18 h. 20. 
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